
SIMMEIIEI1D LES TRAVAILLEURS
Les prolétaires
n'ont pas
de patrie

LES politiciens avoués de la bourgeoisie onttoujours invoqué pour la défense des intérêts
de leur classe, pour justifier l'exploitation et
les guerres, les nécessités de l'indépendance

nationale. Mais aujourd'hui que ces hommes, mal¬
gré les réticences superficielles des Herriot et des
Daladier, acceptent de voir « le
paya » perdre une partie de sa « sou¬
veraineté » dans une sorte de super-
Etat, aujourd'hui qu'il va falloir que la
bourgeoisie trouve autre chose que l'in¬
dépendance nationale pour engager les
peuples à souffrir et à travailler da¬
vantage, aujourd'hui que la classe ou-
yrière ne-marche plus pour la défense
de la Patrie, du Droit, de la Liberté
(de leur droit, de leur liberté), voilà
les politiciens « de gauche » qui
assurent la relève, qui rainassent le dra¬
peau de l'indépendance nationale en
engageant les travailleurs à tout y sa¬
crifier.
A l'appel de Staline, voici les diri¬

geants du P.C.F., trahissant une fois
de plus les intérêts ouvriers, au profit
de la défense d'une fraction impéria-
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liste : le bloc oriental. Car qui fera
les frais de leur « indépendance natio¬
nale » ? Les travailleurs qui en travail¬
lant plus et en consommant moins pour¬
raient permettre au capitalisme français
de se dégager (un peu) de l'emprise
américaine. Pour diviser ses ennemis,
Staline veut donc que les ouvriers eu¬
ropéens soient exploités et surexploités
eu profit du patronat et de l'Etat fran¬
çais.
Pour nous, anarchistes révolution¬

naires, il n'y a pas à choisir entre les
divers clans capitalistes et nous savons
qu'un impérialisme affaibli comme celui
idq la France n'en est que plus exploi¬
teur, plus âpre, plus barbare.
'Nous devons combattre l'impérialisme

Sous quelque forme qu'il se présente
â dans notre propre pays d'abord ;

victoire sur le capitalisme français,
'est un affaiblissement du capitalisme
iternational, c'est l'exemple montré

aux autres prolétariats, c'est la démons¬
tration de la puissance ouvrière.
Nous ne voulons pas parler ici de la

lutte pour l'indépendance des peuples
fcoloniaux, qui recouvre une revendica¬
tion sociale, révolutionnaire, qui n'est
!« soutien d'aucun impérialisme.
Nous voulons parler de ce qui se

passe en Europe par exemple où le sou¬
tien de l'indépendance nationale n'est
tfiie le soutien du capital et de l'Etat.

Qu'avons-nous de commun avec nos
tnaîtres et nos exploiteurs ? Que signi¬
fie pour nous l'indépendance nationale?
Préférons-nous être exploités par des
capitaux français que par des capitaux
étrangers! ? Préférons-nous mourir sous
un uniforme ou sous un autre ?

avons-nous à défendre ?

La réponse est claire. Marx, que les
« marxistes » ont oublié, l'a donnée il
y a longtemps : « Les prolétaires n'ont
pas de patrie ». Ce que nous avons à
défendre : notre vie, ou à conquérir :
cotre liberté, c est-à-dire la gestion ou-
yrière de la société, nous le faisons
contre nos maîtres, ceux de notre pro¬

pre pays aussi bien que contre les
maîtres importés.
Pour les exploités, la lutte est à

inener aux côtés de tous les exploités
de tous les pays, contre les exploiteurs
de tous les pays.

La F.A., fidèle porte-drapeau de
l'internationalisme prolétarien, dans la
perspective du 3e Front Révolution¬
naire, crie aux travailleurs de France :

« Vous n'avez rien à
défendre sous le cou-

.f§ vert de l'indépendance
nationale. La guerre
de classes continue ».
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Capitalistes Franco-Américains

BAS LES PATTES EN INDOCHINE
LES meilleures plaisanteries sonttoujours les plus courtes. Il ne

s'agit malheureusement pas
d'une plaisanterie, ou si l'absurdité
de la chose peut nous porter à, la
considérer comme telle, ce serait plu¬
tôt, pour préciser le genre, une si¬
nistre plaisanterie. La presse an¬
nonce: « Grande bataille imminente...
Nghialo encerclé... On annonce au
quartier général français que la ba¬
taille sera très dure et étant donné
la topographie des lieux, très lon¬
gue ». Alors, ça recommence, ou
plutôt ça continue de plus belle. Il
va encore y avoir des homgies de
tués, d'autres estropiés pour le res¬
tant de leur existence, des villes dé¬
truites, des indigènes sans abri en
train de fuir avec leurs enfants dans
les montagnes du pays Thaï, et tout
ça pourquoi ? Là-bas en Indochine
l'impérialisme français n'a même pas
l'excuse, qui d'ailleurs n'ep est pas
une, de la légitime défense. Il occupe
l'Indochine comme les nazis occu¬

pèrent la France. Il massacre des
populations qui veulent être chez elles
et tout ça encore une fois pourquoi ?
« La France a des intérêts en Indo¬

chine. » Ah ! laissez-nous rire. D'abord
la France, nous, on ne connaît pas.
Les Français oui, ça on sait. Il y a
des gars à Paris, à Marseille, à Tou¬
louse qui travaillent dans les usines
et dans les ports. Il y a des paysans

en Auvergne, dans le Morvan, qui
cultivent la terre des autres ou le
maigre bout de champ qu'ils ont pu
s'acheter pour plus tard quand ils
seront trop vieux pour qu'on veuille
encore les employer, ça oui, on con¬
naît, ce sont des Français. Mais les
Français n'ont pas d'intérêt en Indo¬
chine. Nous voulons bien en arrêter
500, 1.000 ou 5.000 dans les rues ou
sur les chemins et leur demander :

« Vous avez des intérêts en Indo¬
chine ? » Et sur les 5.000 s'il y en
a seulement un qui acquiesce ou
même qui comprend l'absurde ques¬
tion, alors on veut bien s'engager,
parce qu'on est bien tranquille sur
le résultat de l'enquête.
Oui, bien sûr, il y a de jeunes

gars qui, de temps en temps, s'en¬
gagent. Il y a des malheureux acculés
à la misère, qui cèdent aux offres
mirobolantes des bureaux de recrute¬
ment plutôt que de crever de faim
tout doucement à Paris... Il y a les
gosses de riches qui viennent de
faire leur premier chagrin d'amour
et « qui ne s'en remettront jamais ».
Il y a de jeunes hommes sans mé¬
tier et qui souffrent de ne pas en
avoir et qui s'engagent pour appren¬
dre la radio. Mais nous, on n'ap¬
pelle pas ça des volontaires. Ces trois
catégories susnommées on les appelle
respectivement des désespérés, des
imbéciles et des naïfs.

Evidemment si nous allions poser
notre absurde question à la Chambre
des députés ou dans les milieux que
hante la haute finance américaine, là
oui, on nous comprendrait. Là oui,
il y aurait de gros et gras bonshom¬
mes pour nous expliquer que les ca-

J. H.
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A
INSI le 190 congrès du parti
communiste de l'U.R.S.S. a pris
fin sur le discours de clôture
prononcé par Staline au soir du

14 octobre.
Comme il se doit, pour une organi¬

sation révolutionnaire, nous avons pris
une attention extrême aux travaux de
ce congrès. Et dès la semaine dernière,
dans l'éditorial de notre « Libertaire »,
notre organisation a pris position sur
le rapport Malenkov. •
Nous avons aussitôt sonné l'alarme,

appelé à la vigilance la classe ouvrière
de notre pays et les ouvriers de l'avant-
garde révolutionnaire du monde entier,

envers la nouvelle politique de 1TJ.R.
S.S. Ligne politique qui n'est qu'un
changement de tactique Imposé aux
partis staliniens opérant dans les pays
capitalistes.
Dans l'éditorial de notre numéro du

Un article infâme
sur les prisons de Franco
D

NE journaliste fasciste a osé écrire
dans « La Dépêche du Midi » du
6 octobre un écœurant article à
la gloire des prisons espagnoles.

Mais lisez plutôt :
« On m'avait dit, lors de mon dernier

séjour en Espagne :

« — Vous vous émerveillez de l'effort
de reconstruction patiemment poursuivi
malgré notre isolement financier et l'ab¬
sence d'outillage ? Vous admirez nos
réalisations ? vous vous étonnez de trou¬
ver notre pays si différent de la carica¬
ture qu'en donne parfois l'étranger ? Les
milliers de touristes qui parcourent de¬
puis quelques années les routes espagno¬
les partagent votre surprise. Parce qu'ils

Devant les dangers plus grands de guerre, la répression de la police:
CAMARADES EN AVANT !
En même temps que notre Libertaire

reparaissant hebdomadairement, nos
camarades ont repris leur activité dans
les usines, les chantiers, les bureaux.
Par eux notre Libertaire a fait sa réap¬
parition partout. Et tellement gênante
que déjà la police est intervenue, arrê¬
tant dans Paris plusieurs de nos col¬
leurs qui auront à payer une amende.
L'effort de nos militants a été secon¬

dé comme nous l'avions demandé par
la plupart des lecteurs qui ont réinscrit

leurs noms sur la liste de souscription.
La bataille pour les 200 fr. du «« Lib »
est relancée. Chaque semaine 300 noms
de souscripteurs seront à nouveau pu¬
bliés.
Une nouvelle fois c'est grâce au dé¬

vouement de nos militants, de nos amis,
des lecteurs que notre journal a passé
le cap difficile des vacances. Mais le
danger qui pèse sur notre journal, le
seul organe de propagande diffusé par

Les 200 fr. du "LIB II

Ropir
Blanchard ..

Marcel
Paul Roll...
Arnaud ....

Bernard ....

Parent et X.
Roger
Un camarade
italien ....

Rémy
Blanchard ..

Roland
Mathieu
Un camarade
Stas
Saïl
Marcel
Mouffetard
et X

Blanchard ..

Delahaye ...

Damade ....

Livre
Couteau ....

Arthur
Levallois
et Simone.

Rique
Michèle
Madeleine ..

Robert et X
Gloch ...

Ealvarin

200
500
100
100
200

2.000
100

1.000

300
700
500
260
500
100

1.000
200
300

100
500
200
200
200

2.250
200

230
200
100
500
100
100
500

Estila 300 Blanchard .. 500
Guy Marseille 2.000 Métro 100
Michel 800 Jouanat 100
Bernard .... 400 Durand Mtr. 200

400 100
Deleuze 1.000 Cressy 100
Serrée 100 Germinal ... 200
Pardes 50 Satano 500
Bouquet .... 100 Damade .... 200
Gleize 200 C. P 200
Ginet 200 M. Legrand. 500
Duval 1.500 Louis 100
Molle 200 Demcourt ... 200
Lasfargues . 500 Régincos 400
Guérin 200 Rodriguez F. 200
Verdonck ... 2.250 Laurent 1.000
Dannio 200 Souchu 100
Moranzoni .. 2.000 Caudert .... 500
Groëll 300 Martin 1.000
Marie 140 A. P 100
Deleuze 1.000 Le Bideàu .. 500
Corcelle .... 200 Monnot 100
Gondraud ... 250 Brest 100
Duval 1.500 Bidé 500
Faurioux ... 450 Villemur ... 500
Bouliguer ... 200 Gardebais .. 200
Annes 200 Lasfargues . 700
Georges 200 Palix 500
Ducerf 100 -Gallat 200
Roger 3.000 Sicard 200

100 200
Muller 140 Flageon 180
François M.. 500 Bégane 250
Ménilm. et X 100 Artu 200

Thommeril .

vernot
Bustre
Sola
Vigier
Appel
Egam
Fénito
Durand
Bouton
V(lar
Caliot ......

Vigouroux ..

Ami
Renault A...
Defance ....

Martin
Givors
Paysan .....

Dubois
Cantagrel ...

Varlin
Guy
Mouton
Avril
Chauffeur ..

Tourneau ...

Fontan
Gaveau
Allard
Jean T
Gaud
Pierre
Manœuvre ..

Migale

150
200
150
200
200
500
200
300
200
200
200
200
200
500
500
200
150
200
500
250
300
200
209
200
180
300
200
250
300
200
300
200
200
500
200
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notre organisation, est loin d'être con¬
juré.
La reparution régulière du journal,

les amendes que nous inflige la justice
bourgeoise nous coûtent des sacrifices
énormes. Il serait fatal au Libertaire
que l'effort des camarades se relâche.
Il faut au contraire que les commu¬
nistes libertaires se resserrent autour
de leur organisation, de leur organe de
propagande. Qu'ils se donnent comme
objectif premier une diffusion de plus
en plus large du Libertaire, qu'ils as¬
surent la permanence de la campagne
des « 200 jr. par semaine » et de la
caisse de solidarité.
Et cela est possible, la confiance que

nous ont donné nos lecteurs nous per¬
met de l'affirmer. Et avec cette con¬

fiance nous pouvons être certains que
notre camp, le camp de la paix, le
camp de la révolution sociale se con¬
solidera, deviendra le facteur décisif
de la victoire de la classe ouvrière.
Cette preuve de confiance sera à

nouveau confirmée par le succès qui
s'annonce pour notre fête du 11 no¬
vembre à la Mutualité. Cette fête affir¬
mera aussi la solidarité de l'avant-
garde ouvrière de la région parisienne
à notre journal, à notre organisation.
Nous y serons tous.
Camarades, le communisme liber¬

taire que représente notre Fédération
Anarchiste reste la seule voie ouverte
à la révolution sociale. Que jhacun
d'entre nous travaille, œuvre pour la
victoire de la révolution. Chaque effort
si minime soit-il contribue à cette vic¬
toire. LE COMITE NATIONAL

DE LA FEDERATION
ANARCHISTE.

ont observé, ils jugent plus sainement et
deviennent nos meilleurs propagandistes.

« Mais vous n'avez pas tout vu. Sa-
vez-vous, notamment, que nous sommes
très orgueilleux de nos prisons et fiers
de les montrer ? Au concept archaïque
de l'Etat policier, asphyxiant le détenu
entre quatre murs, se désintéressant de
ses besoins intellectuels et moraux, nous
avons substitué celui de la rédemption
par le labeur, le sport, l'étude, l'art.
Loin d'être traités comme des matricu¬
les et retranchés du reste des hommes,
nos prisonniers s'instruisent, gagnent de
l'argent en travaillant et peuvent, à cer¬
tains jours, recevoir leurs familles ».

Jeanne Antonelli, auteur de l'article,
oublie de préciser qu'il s'agit d'une fête
religieuse, elle oublie de parler des pri¬
sonniers politiques au secret, elle ose ci¬
ter en exemple les quelques instants au
cours desquels, une fois par an, le pri¬
sonnier peut voir ses enfants, alors qu'el¬
le ne dit pas un mot du régime quotidien
de famine, des cellules suintantes d'hu¬
midité, livrées à la vermine et surpeu¬
plées.
Mieux, Jeanne Antonelli, un person¬

nage à ne pas oublier, nous parle de la
prison modèle de Barcelone, qu'elle a
vue avenante et fleurie, pleine de prison¬
niers heureux et en pleine « rédemp¬
tion » !

Inconscience ? La conclusion de l'ar¬
ticle rejoignant son entrée en matière,
ne permet pas d'accepter cette circons¬
tance atténuante, car on y lit cette apo¬
logie du régime de Franco :

« S'il est vrai qu'on peut juger une
nation sur son régime pénitentiaire, il
nous parait que l'Espagne fait, dans ce
domaine, un intéressant effort ».

Nous qui avons au cœur le souvenir
de nos frères fusillés, martyrisés, nous
qui luttons pour le peuple d'Espagne et
pour nos milliers de détenus, nous ne
pouvons laisser passer une telle infamie
sans rappeler qu'un jour les comptes se
régleront...

STALINE :
« Jadis la bourgeoisie se permet¬

tait d'être libérale, préconisait des
libertés démocratiques, bourgeoises,
et pouvait ainsi acquérir la popula¬
rité. Il ne reste plus trace du libé¬
ralisme aujourd'hui. Il n'existe plus
que la prétendue « liberté de l'indi¬
vidu . Les droits de l'individu ne
sont reconnus maintenant qu'aux
forts qui possèdent le capital, et
tous les autres citoyens sont consi¬
dérés comme un simple matériel
humain apte à l'exploitation.

« Les principes de l'égalité des
droits demeurent seulement pour la
minorité exploitante, et l'absence
des droits est le lot de la majorité
exploitée des citoyens. Le drapeau
des libertés démocratiques bourgeoi¬
ses est jeté par-dessus bord. Je pen¬
se que ce sera à vous, représentants
des partis communistes et démocra¬
tiques, de le relever et de le porter
de l'avant si vous voulez rassem¬
bler autour de vous la majorité du
peuple. Nul autre ne pourra le rele¬
ver.

« Jadis la bourgeoisie était consi¬
dérée coiime la tête de la nation.
Elis défendait les droits et l'indé¬
pendance de la nation, les plaçant
avant tout. II ne reste plus trace du
principe national. Aujourd'hui, la
bourgeoisie vend pour des dollars
les droits et l'indépendance de la
nation. Le drapeau de l'indépen¬
dance et de la souveraineté natio¬
nale a été jeté par-dessus bord. H
est hors de doute que c'est à vous,
représentants des partis communis¬
tes et démocratiques, de lever ce
drapeau. »

16 octobre il était écrit : « ... les tra¬
vailleurs accepteraient-ils d'être une
fois dé plus une monnaie d'échange ?
Car c'est bien un marché que propose
Staline : Ecartez-vous de l'Amérique, et
le parti communiste s'adoucira et vous
pourrez même l'interdire ! »
Il n'a fait aucun doute que ce con¬

grès était plus une proposition publi¬
que de marchandage aux gouverne¬
ments bourgeois européens, qu'un con¬
grès de parti. Les changements de
structures, de statuts, etc... servant de
prétextes à sa réunion.
Après avoir pris connaissance du dis¬

cours de Staline, et particulièrement
après la lecture du passage sur l'his¬
torique de la bourgeoisie que nous
reproduisons au milieu de cet article,

René LUSTRE.
(Suite page 2, col. 5.)

PERON, le bourreau
du prolétariat argentin
A

PRES la mort de sa femme, Eva
Peron, péripatéticienne, adulée,
choyée, honorée à l'inverse de ses

consœurs inlassablement poursuivies par
les flics-maquereaux de toutes les poli¬
ces du monde, le dictateur Juan Peron,
accentua la répression contre la classe
ouvrière argentine, la partie la plus saine
de celle-ci qui s'est toujours refusée à
se plier à la djctature et qui continue,
malgré les arrestations des siens, à lut¬
ter, donnant ainsi une preuve que le
besoin d'émancipation, de la liberté
n'est pas le sentiment de ses quelques
responsables, mais l'ensemble d'elle-
même.

Le syndicat officiel (C.C.T.) proposa,
l'abandon d'une journée de salaire de
tous les ouvriers argentins afin d'éri¬
ger un monument à celle qui exerça
une dictature féroce sur le mouvement

syndical. Les ouvriers du port de Bue-
nos-Airas, adhérents à la F.O.R.A. (or¬
ganisation anarcho-syndicaliste vivant
dans la clandestinité, n'ayant ni locaux,
et ne pouvant imprimer librement ses
journaux), refusèrent.

Les responsables de ce syndicat S.O.
R.P. (Société de Résistance des Ouvriers
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A cette matinée, un programme magnifique et varié vous sera présenté
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danseuse internationale

Une révélation extraordinaire
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Jacques GRELLO
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15 octobre

N)US avons signalé, la semaine derniè¬re. la découverte, en Allemagne occi¬
dentale, d'une organisation paramili¬

taire financée par les Etats-Unis. En l'es¬
pace d'une semaine, cette affaire a pris
des proportions considérables qui com¬
mencent a émouvoir les milieux alle¬
mands et américains. On se trouve en
effet en face d'un vaste réseau, disposant
d'effectifs nombreux et de moyens impor¬
tants, qui, sous l'étiquette de la Ligue de
la Jeunesse allemande (B.D.J.) devait, en
cas d'Invasion soviétique, se livrer à des
actions de guérillas. Un nombre impor¬
tant de membres de cette organisation
était entraîné dans un camp américain de
Bavière.
Aujourd'hui, les Américains reconnais¬

sent que c'est avec leur assentiment que
ce mouvement fut créé, il y a deux ans.
Mais 11 parait que la situation actuelle
fait apparaître ce groupe comme n'étant
plus « ni utile, ni souhaitable ». Alors ?

16 octobre
IL fallait nommer un successeur a
■ M. Joxe, envoyé à Moscou, aux fonc¬
tions de directeur général des relations
culturelles... Et la lutte était chaude,
entre M. .Vincent Aurlol et M. Kobert
Schuman, chacun d'eux voulant faire
nommer à ce poste son chef de Cabinet.
L'affaire est réglée : la Commission des

Finances de l'Assemblée Nationale a
eupprlmé l'emploi.
Y en a qui doivent faire une drOle de

tête...
Le général Elsenhower a déclaré 35 mil¬

lions de revenus annuels...

17 octobre
ro-
eur
inti-

M OUS lisons dans le « Monde » à p
pos du vol des tableaux et de le

restitution. l'Information suivante
tulêe « UNE AFFAIRE CLASSEE » :

« L'enquête administrative motivée par
les obscures tractations que révéla le duc
de Luynes avant qu'on arrête les voleurs
de seg tableaux est donc close. Le commu¬
niqué du ministère de l'Intérieur, qui vient
d'y mettre le point final, affirme que l'af¬
faire est classée. Le fonctionnaire trop hâ¬
tivement suspendu est réintégré dans ses
fonctions, ce qui est juste. Son chef, jugé
seul responsable, a été muté à un autre
poste « correspondant à son grade », qui
n'est autre que celui de directeur de l'ins¬
pection générale des services de la préfec¬
ture de police...

« L'Incident — car pour la police 11 ne
saurait s'agir de scandale — aura du
moins mis en lumière des pratiques que le
public soupçonnait confusément. M Brune
reconnaît du reste « la nécessite de ré¬
former Immédiatement et d'améliorer les
procédés de la police judiciaire. »

Nous apporterons les conclusions suivan¬
tes :

Affaire classée, si l'on veut, en ce qui
concerne M. Ballyot et M. Devaux.
Mais le délit de complicité et de recel

de malfaiteurs seralt-11 donc aboli-'du code
pénal ? •

BALADE EN OCCIDENTAUE

LE
N

CARNAVAL DE VENISE
OUS
en <

terminerons notre voyage
Occidentalie » (Luxem¬

bourg-Belgique-Allemagne-Autri¬
che) par une visite à un lieu très « co¬
té » des marchands de cartes postales
et des cinéastes en mal d'imagination :
Venise.
Pas facile d'arriver à cette ville, sur¬

tout en auto-stop, celui-ci étant officiel¬
lement interdit en Italie. Heureusement
il y a encore de braves types et, de
Trento, ex-ville autrichienne, nous nous
retrouvons bientôt sur les routes en

lacet traversant la montagne, roulant
en direction de Padoue.
Une fois là, nous empruntons l'auto-

strade Jusqu'à Venise. Un détail : con¬
trairement aux autoroutes allemandes,
ceux-ci sont payants et pour quelque
30 kilomètres, les automobilistes doi¬
vent se faire délivrer un billet à l'en¬
trée de « l'autostrada » et le rendre à
la sortie, le tout sévèrement contrôlé
par une police particulièrement zélée
(le prix du ticket varie avec le tonnage
du véhicule et le nombre de kilomètres
parcourus). Nous apprenons par la sui¬
te que l'autostrade et sa police appar¬
tiennent à la Cie Fiat, laquelle assure
« l'entretien » de la route et empoche
la différence : les voilà bien, les der¬
niers philanthropes !
Enfin, voici Venise. Après avoir mon¬

té notre tente dans un terrain situé
sur la lagune et en face des raffineries
Shell, nous nous promenons dans cette
ville où nous resterons quatre jours.
Ce laps de temps écoulé, voici ce que
nous en pensons : Venise est une ville
très belle, très pittoresque, très typi¬
que, très tout ce qu'on voudra, soit,
c'est aussi une ville particulièrement
écœurante, à tous points de vue! Nous
pensons qu'il est temps de dire leur
fait à ces lieux où les i richesses »

artistiques et la richesse tout court ser¬
vent de paravent à la plus noire misè¬
re populaire. Certes, je sais que celle-
ci est encore dépassée par la misère
des peuples espagnols et portugais, pour
ne citer que ceux-là, qu'est-ce que cela
doit être !
A Venise, tout n'est qu'un contraste

violent, indécent, entre le luxe et la
pauvreté. Premier point. C'est aussi
le triomphe, dans toute sa hideur, de
la très sainte église catholique, apos¬
tolique et romaine. Deuxième point.
La religion emprunte souvent ici la

forme d'un bon curé, gras à lard, que
l'on voit s'empiffrer de spaghettis, sans
honte aucune, sous les regards respec¬
tueux de ses compagnons de restau¬
rant. Après son repas, le curé vénitien
prend le « vaporetto » (petit bateau à
moteur faisant le service sur les ca-

égards. Sur les voyages en chemin de
fer, ajoutons que les ecclésiastiques bé¬
néficient d'une réduction de 80 0/0,
cette mesure s'appliquant cette fois à
toute l'Italie. Mais revenons à Venise
et flânons dans les rues, dans les cou¬
pe-gorges qui servent de rues, pour être
plus exact.
La nuit tombe sur la ville. Le long

du «c Grand Canal » les monuments
sont illuminés, avec un goût exquis :
là le pont Rialto est rose bonbon, là
une basilique d'un délicat violet nuan¬
ce lie de vin, les exclamations admlra-
tives des amateurs d'art fusent.
Assis sur les marches d'un antique

palais, nous voyons passer des gondo¬
les, il y a des lampions et un roucou-
leur, debout sur un des fragiles es¬
quifs, moud de la romance à 1.300 lires
l'heure. Tous les braves gens charmés
et vautrés au fond desdits esquifs sont
d'ailleurs enchantés, ils ont fait « leur »
promenade en gondole, à Venise, au
clair de lune et en musique, à un prix
malgré tout modique puisque le chan¬
ge est favorable, même pour les Fran¬
çais I
Devant ces spectacles frelatés, on se

sent partagés entre le fou-rire et la
colère. J'exagère ? Continuons notre
promenade nocturne. Ici nous sommes
au fameux pont des Soupirs, des lar¬
bins déchargent de gondoles-taxis les
bagages de la haute société. Plus loin,
un orchestre joue sur la place Saint-
Marc, célèbre par ses pigeons et son
Palais des Doges. On n'a jamais parlé,
par contre, des ruelles infâmes entou¬
rant cette très célèbre place où souffle
le saint-esprit.
Dans ces ruelles, sombres en plein

midi, la population vénitienne s'entasse,
s'asphyxie, protégée toutefois, soyons
juste, par les innombrables saintes
vierges que l'on voit sur tous les murs,
encastrées dans de petites niches.
Quant à Jésus, lui, son auguste por¬
trait trône dans les troquets, entre une
bouteille de vermouth et un flacon de
whisky.
Cette misère, ce fétichisme sordides,

tout cela le touriste ne le voit pas, ne
veut pas le voir, comme il ne voit pas
les chaussures usées du gardien le con¬
duisant à travers les salles de musées,
comme il ne voit pas ces travailleurs
sous-alimentés qui déchargent le char¬
bon, juste derrière les magnifiques jar¬
dins de la Biennale internationale d'Art.
Cela aussi c'est Venise, et ce n'est pas
beau.
Autour de la ville deux îles très con¬

nues : le Lido et Murano. Au Lido on

fait du cinéma, à Murano de la verre-
,rie. Au Lido, en plus du grandiose pa-

et des barbelés leur rappelant l'élémen¬
taire bon goût de l'humilité. A Mura¬
no, devant les maisons sales des ou¬
vriers verriers, nous avons vu des en¬
fants jouer proprement vêtus l Après
réflexion, nous nous sommes rappelés
que c'était le dimanche, jour du Sei¬
gneur. Si les gosses mangent mal, ras¬
surons-nous, ils ont de beaux habits
pour honorer le Très-Haut !
Sur ces images peu optimistes, je

l'avoue, nous quittons Venise. Pour¬
quoi décrire les autres villes, cela est
un peu la même chose : beaucoup de
misère, beaucoup de curés, une igno¬
rance savammeni entretenue par un
régime hautement régressif. Dans les
grandes villes prolétariennes, Turin et
Milan entre autres, la condition ou¬
vrière est toutefois meilleure. Ici les
travailleurs sont plus combattifs et la
religion recule. Après les tristes consta¬
tations citées plus haut, cela fait du
bien. A Turin par exemple, les anar¬
chistes font du bon travail et les pre¬
mières affiches que l'on voit en sor¬
tant de la gare sont celles des liber¬
taires. Avec ce dernier salut nous quit¬
tons l'Italie, achevant ainsi un long et
passionnant voyage.

CHRISTIAN.

LES

et la
COMMERÇANTS
lutte de classe

LES militants de la classe ouvrièreet des salariés doivent-ils être so¬
lidaires des commerçants bouti¬

quiers ? Doivent-ils les considérer des
leurs, faire cause commune avec eux,
les défendre lorsque d'aventure ils sont,
par un gouvernement opportuniste, uti¬
lisés à des fins auxquelles ils doivent
encore d'exister en 1952.

LE PARTI STALINIEN DIT OUI ! Et
dissimule, pour des raisons électorales
ou autres, le caractère antiouvrier du
petit et moyen commerce.
Nous, nous disons NON 1 Les posi¬

tions des travailleurs et des commer¬

çants sont inconciliables, elles sont con¬
traires l'une à l'autre.

Sans le petit commerce le trust in¬
dustriel ou commercial se trouverait
isolé devant l'ensemble des consomma¬
teurs dont les intérêts dans ce domaine
se retrouveraient.
Pour défendre le commerçant « Le

Peuple », organe de la G.G.T. use d'une
dialectique bien « particulière » au sta¬
linisme :

« Détourner l'attention de la classe
ouvrière vers les boutiquiers pour lui
faire oublier l'existence des profits mo¬
numentaux réalisés à son détriment
par les capitalistes, voilà —- sans au-

naux), il ne paye pas, souvent on l'aide lais du cinéma, il y a des plages, pas
à descendre avec les plus grands pour les pauvres, des gardiens armés

Pauvres commerçants!
« L'Humanité » du 27 septembre

prend la défense des commerçants de
détail « touchés par la brimade vexa-
toire » de la double étiquette. Ceux-ci
estiment en effet que ce système don¬
ne au consommateur une « perspec¬
tive fausse et trompeuse » sur leurs
bénéfices.
Et « l'Huma » cite l'exemple du kilo

de salade acheté 60 francs, vendu 80,
« ce qui suppose un bénéfice de 20
francs ». Mais, sur ces 20 francs, il
faut décompter :
Taxe sur le chiffre d'affaires, 2,40. ;

patente, 0,80 ; bénéfices commerciaux
(impôt) 5 francs ; licence 0,02 ; trans¬
port et portage des Halles, 3 fr., etc.
En tout, 15 francs.
Sur le bénéfice apparent de 20 fr.,

il ne reste donc, en fait, que 5 fr.
Soit. Malheureusement, j'ai un fai¬

ble pour les chiffres, calculs de pour¬
centages, et autres implacables préci¬
sions...

Je n'ai donc pu résister au désir de
me livrer au petit calcul que voici.
Si l'on en croit les chiffres donnés

par « l'Huma », on a : taxe sur le
chiffre d'affaires 3 % ; patente 1 % ;
bénéfices commerciaux (impôt) 6,25 % ;
licence, 0,025 %. Les frais de trans¬
port et portage ne doivent guère va¬
rier, du kilo de salade au kilo d'arti¬
chauts ; quant à « etc. », que « l'Hu¬
manité » évalue à 3 fr. 78 pour un

Bataille de l'Enseignement

LA LUTTE POUR L'ÉCOLE C'EST LA LUTTE POUR LA PAIX
L'Etat octroie par an : 380 milliards pour la guerre d'Indochine et seulement 41 milliards pour les constructions scolaires

C'EST une sinécure d'être ministrede l'Education Nationale dans un
Etat qui prépare ht guerre et qui
utilise la plus grande partie de

son budget pour Ha fabrication des ca¬
nons, des jeeps, des casques et la solde
des galonnés. C"ept une sénécure car il
est difficile, voire impossible, d'obtenir
les crédits qui sont, nécessaires pour as¬
surer la bonne marche de l'école.
Dès lors, on ne voit pas bien ce qu'il

reste à faire 1
M. André Marie le sait, alors pour¬

quoi ne l'a-t-U pats dit franchement aux
« chers auditeurs » qui ont écouté l'au¬
tre jpoir son « discours aux écoliers de
France » ?

Pourquoi a-t-il terminé ce discours
sur une note optimiste ?

« Si je me suis adressé à vous, ce
soir, avec une certaine gravité, a-t-il dit,
c'est que ha situation de notre école était
et demeufe grave. Mais j'ai le droit d'af¬
firmer que cette rentrée scolaire est cru¬
ciale ; jusqu'ici nous ne voyions pas
clairement l'effort à accomplir ; désor¬
mais, les besoins de l'Education Natio¬
nale sont recensés et mesurés ; un plan
rationnel, progressivement, portera re¬
mède aux maux dont souffrent nos éco¬
les. 9

C'est une grave faute de n'avoir pas
vu clairement depuis longtemps l'effort
à accomplir et s'il est vrai que « lep be¬
soins de l'éducation nationale sont main¬
tenant recensés et mesurés » nous dou¬
tons de la réalisation du « plan ration¬
nel d. Nous avons quelques raisons pour
douter ainsi de la parole du ministre !

M. André Mbrie a fait allupion, au
cours de son allocution au plan Le Gor-
geu. Il nous paraît nécessaire de faire
connaître ce plan pour qu'il ait quelques
chances de ne pas rester lettre morte.
Nous en donnons ici un résumé, ainsi les
lecteurs pourront se faire une idée exac¬
te des besoins de l'école française :

Origine des besoins
1) ACCROISSEMENT DES EFFEC¬

TIFS : 40 % des effectifs actuels jus¬
qu'en 1959-1960 puis diminution avec
stabilisation vers 1970 à 25 %-30 %
des effectifs Pctuels.

a) Accroissement dans le premier de¬
gré :

De 1952 à 1956 augmentation de
1.200.000 élèves.

b) Accroissement dans le deuxième
degré :

De 1956 à 1960 augmentation de
45 °/c à 50 % des effectifs actuels qid
atteignent 463.000 élèves, soit un ac¬
croissement de 230.000 élèves.

c) Accroissement dans l'enseignement
supérieur :

De 1952 à 1957 augmentation de
33.000 étudiants.

d) Enseignement technique, l'augmen¬
tation n'est pas chiffrée, on remarque
toutefois que de 1940 à 1951 l'accrois¬
sement a été de 200.000 élèves.

2) VETUSTE ET MAUVAISE ADAP¬
TATION DES LOCAUX

b) Second degré : sur 900 établisse¬
ments, 200 seulement ont été construits
pour une fonction d'enseignement, les
700 autres sont des couvents, capernes,
asiles d'aliénés, prisons datant pour la
plupart d'avant 1914.

c) Technique : même remarque.

3) DESTRUCTIONS DE GUERRE

— 2.294 classes du premier degré
détruites.

— 47 établissements détruits et 120
endommagés pour le 2° degré.
Le plan prévoit une durée de cinq an¬

nées pour mettre ou remettre toutes ces
écoles sur pied. Il propose une industria¬
lisation de la construction et une simpli¬
fication de procédure.
L'Etat octroie généreusement pour

ces cinq ans une somme de 205 mil¬
liards (1), un complément de 65 mil¬

liards étant à la charge des collectivités.
Ces sommes sont insuffisantes.

Quand on pense que la guerre d'Indo¬
chine engloutit à elle seule 380 milliards
par an, soit plus d'un milliard par jour,
on reste rêveur en comparant ces chif¬
fres.

M. André Marie en faisant son beau
discours nous a jeté de la poudre aux
yeux, il sait fort bien que face à la gran¬
de machine guerrière, il ne peut rien et
que, si l'on ne compte que sur le gouver¬
nement, les écoles françaises ne seront
pus remises sur pied de sitôt.

A nous d'être vigilants. Tout est lié.
La lutte pour l'école fait partie de la
lutte pour la paix et la liberté.

M. MALLA.

(1) 205 milliards pour 5 ans, cela
filt une moyenne de 41 milliards par
an.

a) Premier degré
remplacer.

10.000 classes à

Peron, le bourreau
(Suite de la première page)

ciu Port) furent arrêtés et ïorturés, dont
yoici les inoms :

Teodoro SUAREZ, Zacarias GUTIER-
REZ, Victorino JAVIER, V0LPE, Juan
Bautista MAYORGA, Honorio-Bruno
SANTANA et Oliva-Teofilo SENAU-
MONT.

Voici le supplice de la flagellation

REUNIONS PUBLIQUES
ET CONTRADICTOIRES

CHOISY-LE-ROI

Foyer des Sociétés,
Rue du Docteur-Roux
24 octobre, à 20 h. 30
FACE A LA GUERRE !
QUE DOIVENT FAIRE
LES TRAVAILLEURS ?
Orateur :H. FONTAINE

qu'ils subirent, raconté par l'un d'eux :
« On nous mit les menottes, on nous

pendit à un crochet à trois mètres de
haut pendant une demi-heure. Pendant
ce temps, ils nous frappaient brutale¬
ment dans la région hépatique, dans la
région lombaire et près du cœur. »

Il est nécessaire qu'une large protes¬
tation se fasse. Il faut que le mouve¬
ment de solidarité avec les travailleurs
argentins s'amplifie.

Pas une réunion ouvrière, syndicale,
sans une motion flétrissant les tortures
subies par nos camarades argentins.

Faites signez des listes de pétition
contre ces faits inhumains et envoyez
motions, pétitions et lettres individuelles
à l'ambassade argentine, 6, rue Chris¬
tophe-Colomb, Paris-8°.

Ces faits révoltants qui se passent
en Argentine ne sont pas uniques. No¬
tre conscience ne pourrait se considérer
comme libérée si nous omettions d'agir
avec la même force, dans le même sen¬
timent de solidarité, contre tous les
gouvernements y compris celui de ce
pays qui n'hésite pas à agir de la même
manière qup Peron contre les peuples
colonisés.

La Haine imbécile et absurde

DÉFENSE DE PARLER ALLEMAND
LE Conseil supérieur de l'Educationnationale s'est prononcé contre le

projet instituant un cours d'alle¬
mand dans les classes terminales des éco¬
les primaires d'Alsace. Parce qu'en 1882i
à une époque où l'Alsace n'était pas rat¬
tachée à la France, fut votée une loi di¬
sant : « La langue française est la seule
qui soit enseignée à l'école primaire ».
Et une loi ne peut pas être modifiée par
un décret. Ah mais !

De plus, le Conseil de l'Education na¬
tionale ne voit pas en quoi le problème
posé en Alsace est un cas particulier.
Faire enseigner une langue étrangère
dans toutes les écoles primaires de Fran¬
ce, voilà qui lui paraîtrait raisonnable.
Mais admettre que l'étude de l'allemand
pourrait présenter plus d'intérêt pour un
écolier alsacien que pour un écolier au¬
vergnat quelle hérésie ! Pourtant, les
enfants d'Alsace apprennent le plus sou¬
vent dans leur famille à parler Un alle¬
mand incorrect, tant se fait sentir pour
eux le besoin d'un mode d'expression
particulier à leurs traditions qui furent
profondément imprégnées, nous dirons
même enrichies, par l'influence alleman¬
de.

Sans doute, ces messieurs du Conseil

supérieur ont-ils appris à l'école que
l'unification de la France était une des
plus belles conquêtes de l'histoire. Leur
patriotisme ne leur permet pas de pen¬
ser que l'enseignement pourrait s'adap¬
ter aux besoins locaux. Sans doute êst-
ce là un vice bien caractéristique des
organisations trop centralisées. Mais si
ces messieurs ont une haute idée de
l'Unité nationale, peut-être ignorent-ils
le sens du mot « Fédéralisme » ? Nous
pourtant, dans un cas semblable, ça nous
paraîtrait tout indiqué d'en reparler.

JACQUELINE...
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CHORALE
DU GROUPE ARTISTIQUE
Nous prenons l'initiative de créer un

ensemble artistique international qui,
outre l'intérêt artistique, aura les buts
suivants :

1° Propager les idées révolutionnai¬
res ;
2° Procurer des moyens pour aider les

camarades victimes du stalinisme, fran¬
quisme ou capitalisme ;
3° Etre un moyen de rapprochement

entre les anarchistes des mouvements
des diverses nationalités.
L'ensemble comprendra :
— Un groupe de danses folkloriques;
— Un chœur ;
— Un groupe théâtral, etc...
Tous les camarades qui. sont d'ac¬

cord avec cette Initiative et qui veu¬
lent la réaliser peuvent donner leur
nom aux responsables des groupes ou
écrire au « Libertaire » pour le groupe
artistique.
Actuellement, la chorale se réunit

tous les mercredis, à 20 h. 30, 24, rue
Sainte-Marthe, Paris (109.

prix de vente de 80 francs, nous le
fixerons (généreusement) à 5 %■

« Le Monde » du 24 septembre nous
apprend que le kilo d'artichauts bre¬
tons est affiché à Paris 115 francs,
pour un prix d'achat de 58 francs. De
ces 115 francs, je déduis les pourcen¬
tages indiqués, soit :
Taxe sur le chiffre d'affaires,

3 fr. 45 ; patente, 1,15 ; bénéfices
commerciaux (impôt) 7,20 ; licence,
0,028 ;• transport et portage, 3 fr. ;
« etc » 5,75 ; c'est-à-dire, au total, 21
francs. Il reste 94 francs, d'où je dé¬
duis le prix d'achat, 58 francs, ce qui
laisse un bénéfice réel de 36 francs.
Soit, plus de 62 %. Qu'en penses-tu,
lampiste « militant de base », mon
frère ? N'as-tu pas l'impression qu'on
se fiche de toi ?

JEAN-FRANÇOIS.

CAMARADES
COMMUNISTES

(Suite de la première page)
le marché qu'il a proposé à la bour¬
geoisie est encore plus grave que ce
que nous avions pensé.
Camarades Communistes, Staline,

une nouvelle fois, a venu la classe ou¬
vrière.
Faisant un historique faux, mons¬

trueux même du rôle de la bourgeoi¬
sie dans l'évolution sociale, il nous sa¬
crifie à elle pour l'aider à se libérer
de l'hégémonie de l'impérialisme amé¬
ricain.

Nous savons bien, nous l'avons dit
plus haut, que c'est dans un but stra¬
tégique, dans l'intention d'utiliser au
maximum les contradictions nationa¬
les du capitalisme, mais il est des
moyens, et celui-ci en est un, qui ne
sont que trahison.
Camarades Communistes, pouvons-

nous accepter cette révision de l'his¬
toire sanglante de la bourgeoisie qui
condamne tout le mouvement ouvrier
et la révolution elle-même.
Vous êtes-vous rendus compte comme

Staline souille notre long passé de
lutte contre cette bourgeoisie qui n'a
eu le tort d'après lui que de « jeter
par dessus bord le drapeau des libertés
démocratiques et d'avoir perdu sa po¬
pularité. »
Pourquoi alors, camarades, l'insur¬

rection des ouvriers lyonnais pendant
l'hiver de 1831 ?
Est-ce parce que les droits de l'indi¬

vidu étaient reconnus que les patrons
de la Croix-Rousse à Lyon déclarèrent :
« Si les ouvriers n'ont pas de pain dans
le ventre, nous y mettrons des baïon¬
nettes ».
Est-ce la popularité de la bourgeoisie

qui faisait se soulever le prolétariat
en 1848 ?
C'est parce que les ouvriers n'étaient

pas considérés comme matériel humain
apte à l'exploitation que le lor mai
1891, la bourgeoisie donna ordre à l'ar¬
mée de tirer sur la foule à Fourmies,
où l'on releva dix ouvriers tués ? Et
que de 1905 à 1914, les militants syndi¬
calistes sont traqués et que 20.000 flics
sont concentrés dans le bassin houiller
du Pas-de-Calais en avril 1906 pendant
la grève des mineurs.
Est-ce parce que la bourgeoisie était

populaire qu'en 1936 nous partions tous
à l'assaut des usines ?
' Camarades Communistes, allez-vous,
allons-nous, accepter que Staline nous
plonge dans la honte en nous faisant
« relever le drapeau des libertés démo¬
cratiques bourgeoises » ? Ce drapeau
qui n'a été, n'est et ne sera que celui
de la misère au bénéfice du luxe de
nos patrons.
Relever ce drapeau signifie que nous

allons encore à nouveau « relever nos
manches », accepter de travailler 12
heures par jour avec des salaires de fa¬
mine au bénéfice de nos patrons pour
leur liberté à eux, pour leur indépen¬
dance à eux.
Allez-vous croire que Staline n'a pu

trouver d'autres solutions révolution¬
naires à l'éclatement du bloc améri¬
cain, qu'il souhaite, lui uniquement,
pour la sécurité de son empire, que de
vendre la classe ouvrière, que de nous
vendre au capitalisme : « Bourgeois
européens nous vous offrons de vous
libérer de la tutelle américaine encom¬
brante. Nous mettons pour cela les
classes ouvrières à votre disposition. Et
réorganisons ensemble nos marchés
économiques en dehors des U.S.A. »
Camarades Communistes, vous n'ac¬

cepterez pas cela, nous n'accepterons
pas cela. Notre drapeau, notre vraie
indépendance, c'est notre indépendance
prolétarienne internationale.

AMI LECTEUR

Achète toujours le « LIB »
chez le même marchand

cun doute — le but immédiat, essentiel
que cherche à atteindre, par l'intermé¬
diaire de Pinay, le C.N.P.F. (Comité
National du Patronat Français).

« Le profit commercial n'est, en tout
état de causa, que la partie de plus-
value que les capitalistes proprement
dits n'ont pu, malgré leur désir, garder
pour leur usage exclusif.

« Contrairement à une opinion très
répandue, le commerce ne surajoute
pas des prix à la valeur des marchan¬
dises, mais c'est l'entrepreneur capita¬
liste qui est contraint de vendre aux
commerçants ses produits légèrement
au-dessous de leur valeur réelle. »

Qu'il y ait dans la tactique gouver¬
nementale l'intention de tromper la
classe ouvrière nous n'en doutons pas.
Mais feindre de croire et tenter de faire
croire que le commerçant est victime
au même titre que le travailleur est
un abus que nous dénonçons. Pour les
gouvernants comme pour les gros in¬
dustriels l'ensemble des boutiquiers
(1.300.000) constituent une classe tam¬
pon entre eux et les travailleurs. La
disparition de cette catégorie au béné¬
fice de trusts ou monopoles serait la
perte à brève échéance de ces trusts ou
monopoles, elle isolerait les monopoli¬
sateurs capitalistes en face d'une classe
ouvrière grossie et créerait une situa¬
tion de fait plus claire.
Le gouvernement peut, pour se ren¬

dre plus populaire, sacrifier sur les
1.300.000 commerçants existants quel¬
ques dizaines de milliers. .

S'il favorise pour le moment quelques
trusts comme celui de la viande, il se
gardera bien de dépasser le nombre
critique qui risquerait de rompre l'équi¬
libre des forces sociales en présence.
Contrairement au P.C. nous ne nous

attristerons même pas de la disparition
de quelques dizaines de commerces.
Parce que nous savons trop bien que
le petit commerce nous coûte encore
plus cher que le trust, qu'il exploite
davantage les ouvriers ou employés
qu'il occupe. Qu'il nous sera le cas
échéant plus facile de nous libérer de
quelques trusts capitalistes que de la
multitude d'auxiliaires capitalistes que
sont les petits et moyens détaillants.
Il est faux que le profit commercial

ne soit que la partie de plus-value qu»
les capitalistes proprement dit ont obli¬
gatoirement laissé aux commerçants.
Ceux-ci sont assez « intéressés » pour y
ajouter eux-mêmes leur part.
Si le commerce ajouts son bénéfice

propre, le pourcentage de ses mar¬
ges bénéficiaires est d'une façon géné¬
rale beaucoup plus élevé que celui des
industriels.

On peut se demander en fin de
compte à quels mobiles obéit l'organe
de la C.G.T. comme celui du P.C. pour
prendre ainsi la défense d'ennemis de
la classe ouvrière.
Nous considérons, nous, que même en

régime capitaliste, la disparition du pe¬
tit commerce, la prolétarisation de quel¬
ques centaines de milliers de boutiquiers
augmenterait les possibilités de lutte de
classe des travailleurs en isolant les dé¬
tenteurs des trusts commerciaux et au¬
tres. D'autre part et contrairement à cè
qu'on voudrait nous faire entendre,
cette séparation capitaliste ne ferait
pas plus augmenter les prix que ne l'a
fait le remplacement de l'artisanat mé¬
tallurgique du siècle dernier par l'in¬
dustrie moderne actuelle.

Pourquoi empêcherions - nous lors¬
qu'elle se ferait d'elle-même la suppres¬
sion de la ceinture de sécurité du capi¬
talisme que forme aujourd'hui le petit
commerce.

L. BLANCHARD.

Indochine
(Suite de la première page)

pitaux français ou les dollars améri¬
cains font prospérer les industries de
la région d'Hanoï ou de Saigon, que
le développement des rizières, la mo¬
dernisation des techniques agricoles
ce sont bien sûr ces bons indigènes,
si peu reconnaissants pourtant, qui
sont les premiers à en profiter.
D'ailleurs là-bas les gens intelligents
ont bien compris... etc... etc.
Oui, les gens intelligents ont com¬

pris, ils ont tellement bien compris
que récemment un attentat a été com¬
mis contre le consul américain à
Saigon.
Et méfiez-vous que les ouvriers

indochinois et les ouvriers français
ne se prennent par la main pour
vous foutre à l'eau, vous, vos géné¬
raux d'Indochine, vos C.R.S. de
Paris et d'ailleurs et tous les « tech¬
niciens de l'exploitation et dé la sur¬
exploitation pour l'amélioration du
standard de tous ».

Parce que, lorsque la F.A. réclame
le retrait immédiat et inconditionné
du corps expéditionnaire d'Indochine,
elle le fait au nom de tous les ou¬

vriers et exploités de France, d'In¬
dochine et du monde entier.

Communiqués
de Groupes

2* REGION

PARIS-XVIII® (Louise-Michel). Réunion
du groupe, vendredi 24 octobre, à 20 h. 45,
lieu habituel.

MONTREUIL-BAGNOLET. — Perma¬
nence : Calé du Grand-Cerf, 171, rue de
Paris, à Montreuil, dimanche 26 octobre,
de 10 h. à 12 h. et de 16 h. à 17 h. Coti¬
sation, librairie.

10» REGION

ARIEGE. — Les camarades de l'Ariège
sont informés qu'ils peuvent entrer en
contact avec le camarade Roger Rouja, à
Arize-sur-Ariège.
TOULOUSE. — Réunion tous les vendre¬

dis; à 21 heures, Brasserie des Sports,
boulevard de Strasbourg. Librairie, diman¬
che matin, face 71, rue du Taur. Vente du
« Lib » à la criée, angle rue Saint-Bernard.

S. I. A.
PERPIGNAN. — Assemblée générale de

la section S.I.A. de Perpignan, le samedi
25 octobre, à 21 h. précises, Café Ping
(place du Puig).
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UNEME SCLEROSEE SOUS LE SfiNE DU REARMEMENT
SI nous passons — après avoir étudié le problème agricole (voir « le Liber¬taire s n° 330) — aux travaux de type industriel, nous remarquons que

tout cet ensemble d'activités présente également des contradictions fla¬
grantes.

Ce qui frappe d'abord, c'est la présence d'un artisanat qui est d'une routine
invraisemblable, utilisant un matériel qu'on n'oserait même pas envoyer à
la fonderie dans un pays industriellement élevé. Par conséquent, les prix de
revient sont trop élevés. Nous connaissons la réponse faite habituellement à ce
reproche : c'est le thème de la «c qualité française » qu'pn développe d'habi¬
tude. 11 est en effet incontestable que, pour certaines branches, les techniques
françaises sont des modèles pour le monde entier. Mais il n'est pas moins vrai
que ces techniques résultent justement d'une grande application de main-d'œu¬
vre et cette formule magique — la « qualité française » — prouve tout sim¬
plement cette sorte d'inadaptation de l'industrie française aux nécessités de la
civilisation industrielle moderne.

Il y a donc encore dans ce domaine une contradiction interne dans la
structure, dans le fondement de l'équipement surtout, qui est certainement un
des problèmes économiques les plus fondamentaux de l'époque actuelle.

Evolution et conditions générales
des activités industrielles

C N effet, il y a lieu de remarquer que le recul observé pour l'ensemble de
l'industrie se trouve dû en réalité essentiellement aux industries d'équipe¬

ment. Déjà la progression constatée entre 1948 et 1949 était sensiblement infé¬
rieure à celle observée entre 1947 et 1948. Après une hausse au cours des pre¬
miers mois de 1949, elle marque au second semestre une chute appréciable,
puis une stabilisation relative — toute stabilisation en matière d'équipement
équivaut un recul — stabilisation d'ailleurs à un niveau inférieur de 8 %. Il est
alors facile à comprendre pourquoi la France aujourd'hui fait figure de pays
6ous-outillé, avec un équipement tout à fait vieilli : de très nombreuses entre¬
prises ont encore des tours de 1900, des machines d'un rendement extrêmement
faible. Ce caractère arriéré de notre outillage est une conséquence des concep¬
tions politiques et financières rétrogrades de la bourgeoisie française. Ce que
nous trouvons dons le domaine de l'outillage, nous le trouvons également dans
le domaine de la recherche et de l'équipement scientifique : complètement
dédaignés et même mal considérés, ils ont une place très étroite dans les

par Paul BOLLAMP
préoccupations industrielles. On ne recherche pas en France, sauf rares excep¬
tions, les structures les plus modernes par des concentrations, des rationalisa¬
tions en vue» d'obtenir le prix de revient le plus bas possible. Pourtant un avan¬
tage incontestable de la nationalisation des houillères — malgré que nous
soyons opposés à leur esprit étatique — a été de permettre dans chaque bassin
un plan de concentration, qui n'était pas possible autrefois avec le morcelle¬
ment des concessions. Mais il faut bien constater que c'est l'ouvrier qui, jusqu'à
ce jour, a dû fournir l'effort que réclame la productivité.

Le secteur des industriels de consommation a également connu des baisses
de production dans la dernière période : cuirs, textile, chimie, verre.

Après PITOEFF, DULLIN, JOUVET,
le dernier du Cartel

Gaston BATY disparaît
LE dernier des quatre enchan¬teurs du cartel vient de nous

quitter, à son tour, âgé de soi¬
xante-sept ans. Après Pitoeff,

Dullin et Jouvet, voici le fondateur de
la Chimère qui disparaît, fermant ainsi
la brillante lignée des grands anima¬
teurs du théâtre qui, chacun dans leur
genre, ont rénové l'art dramatique de
ce demi-siècle. Lorsque je disais adieu
à Charles Dullin, dans ces colonnes,
voici deux ans, je ne prévoyais pas que
le destin rassemblerait si vite les sur¬
vivants, semblant ainsi marquer le
point final de leurs activités. Parvenus

L'organisation anarchiste
et lesmasses par Errico MALATESTA

Nous reproduisons ici la partie essentielle d'une réponse de Malatesta
à Pomati {adversaire de Vorganisation), parue dans « la Révolte » du
x-7 octobre 1892, année 6, n" 3. Ce texte définit admirablement la position
lactique actuelle de notre F.A., précisée dans la motion du Congrès deBordeaux. Les parties soulignéesrvnritaliqùe te sont par. nous, -è-N.'LXXLR'C ....

La question est que nous ne nous groupes anarchistes, où nous coordon-
contentons pas de la jouissance aris- nons nos forces et nous nous enten-
tocratique, de connaître ou de croire
connaître la vérité. Nous voulons la
révolution faite par le peuple et pour
le peuple. Nous pensons qu'une ré¬
volution faite par un parti sans la
participation des masses, même si
ell.e était possible aujourd'hui,
n'amènerait que la domination de ce
parti, ce qui ne serait pas du tout
là révolution anarchiste.
Nous voulons donc, autant que

possible aujourd'hui, conquérir les
masses à nos idées, et pour cela il

faut que nous soyons toujours parmies masses, que nous luttions et souf¬
frions avec elles et pour elles. Quand
je ne sais pas quel camarade a dit
sur la « Tribuna dell' Operaio » qu'il
faut entrer dans les associations ou¬
vrières et que dans les localités où
files n'existent pas il faut en créer
pour y répandre nos idées après, il
n'a dit qu'une vérité de sens com¬
mun, presque banalité. Si nous vou¬
lons grouper les travailleurs qui ne
sont pas anarchistes, pour avoir le
moyen de leur faire de la propa¬
gande, c'est évident que nous ne pou¬
vons pas attendre qu'ils soient deve¬
nus anarchistes'avant de les grouper.
Pomati trouve qu'on n'a jamais vu
les anarchistes aller si loin. Moi je
dis que, depuis 20 ans, dès le temps
dé 1 Internationale, nous n'avons ja¬
mais pensé ni dit différemment.
Et s'il y a eu des périodes dans

lesquelles nous nous sommes trouvés
éloignés des masses et où nous avons
laissé le champ libre aux légalitaires,
cela a tenu à des causes multiples
et surtout aux persécutions du gou¬
vernement qui nous ont mis de temps
en temps hors de combat, mais cela
n'a jamais été le fait de notre vo¬
lonté délibérée. Bien au contraire,
ces périodes ont toujours été consi¬
dérées par nous comme des défaites
desquelles il fallait prendre une re¬
vanche.
Comprenez-nous bien. Dans les

dons sur la manière de rendre plus
efficaces nos efforts, nous ne voulons
que les anarchistes, nous ne voulons
même ne nous grouper qu'avec ces
anarchistes qui sont en harmonie
d'idées et de sentiments avec nous
et ne rester groupés que jusqu'à ce
que dure cette harmonie. Mais hors
de nos groupes, quand il s'agit de
faire de la propagande et de profiterdes mouvements populaires, nous
tâchons de nous fourrer partout et
nous nous servons de tous les moyens
qui servent à grouper les masses, àles éduquer à la révolte, à nous don¬
ner l'occasion de prêcher le socia¬
lisme et l'anarchie. J'entends, cela
va sans dire, tous les moyens qui ne
sont pas contraires au but que nous
poursuivons, ainsi par exemple, nous
ne saurions pas nous mêler à des
groupements politiques ou religieux,si ce n'est pour les combattre et tâ¬
cher de les dissoudre; mais nous
pouvons et nous devons toujourstâcher d'organiser les masses pourrésister au capital et au gouverne¬
ment. Et là où il n'est pas possible
autre chose, là où le travail les crou¬
pit dans l'isolement et dans l'abru¬
tissement, nous ferons bien, faute de
mieux, de recourir même aux socié¬
tés de bal ou de musique pour initier
les jeunes gens à la vie sociale et
trouver des hommes à qui parler.Nous ne saurions pas confirmer l'il¬lusion de ceux qui croient pouvoir
s'émanciper avec la coopération ou
avec les grèves; mais nous devons
être parmi eux si nous voulons tour¬
ner au profit de nos idées les déboires
des coopérateurs, ou combattre leur
tendance à s'embourgeoiser, et si
nous voulons aider au développementde ce germe de révolte qui se trouve
en toute grève.
Nous croyons que l'entente, l'asso¬

ciation, l'organisation, c'est la loi
de la vie et le secret de la force,
aujourd'hui comme après la révolu¬

tion. Nous voulons pour cela nous
organiser nous-mêmes le mieux pos¬
sible avec ceux qui pensent comme
nous. Mais nous voulons aussi que
s'organisent, les masses, le plus de
masses possible, comme ' doit le voii-
loir quiconque ne vise pas dans la
révolution un but de domination per¬
sonnelle ou de parti.
Après tout, le demain, ne peut être

que le développement de l'aujour-
d'hui ; et il faut bien, si l'on veut
triompher demain, se préparer aujour¬
d'hui les éléments de la victoire.
Maintenant, que les légalitaires

disent, quand nous prêchons l'orga¬
nisation, que nous ne sommes pas
anarchistes, cela m'est bien égal. Ils
font comme les bourgeois, qui après
avoir dit, et peut-être cru, que les
anarchistes sont des sauvages et des
brutes, quand ils se trouvent en pré¬
sence d'un anarchiste authentique,
c'est-à-dire d'un homme de cœur et
de bon sens, ils s'écrient : « Mais
celui-là n'est pas un anarchiste ! »
Il y a deux ou trois ans que les léga¬
litaires italiens, copiant les alle¬
mands, s'avisèrent de dire que les
anarchistes n'étaient que des libé-
ristes bourgeois qui respectent la pro¬
priété individuelle, la concurrence
commerciale, etc. Quand nous répon¬
dîmes que les anarchistes sont les
ennemis les plus acharnés et les plus
logiques de l individualisme bourgeois
et qu'ils sont les seuls socialistes vé¬
ritables, on répliqua qu'alors nousn'étions pas des anarchistes. Que
voulez-vous qu'on y fasse ?
D'ailleurs, les idées que j'expose

ne me sont nullement personnelles.
Elles sont les idées de la grande ma¬
jorité des anarchistes. (Pomati même
en convient puisqu'il en regrette « les
lamentables effets » en Italie surtout
et en Espagne) et, si je ne m'y trom¬
pe pas, elles représentent la tendance
dominante même dans la rédaction de
« la Révolte ». Et il a fallu toute
la_ rage des personnalités qu'ont cer¬
tains « ennemis du personnalisme »
pour attribuer à quelques individus
ce qui est un des grands courants du
mouvement anarchiste.
Ah! c'est bien à ceux-là qu'on

pourrait dire :
« Guérissez-vous des individus. »

ensemble à la célébrité, ils restent en¬
semble pour quitter, avec discrétion,
ce monde baroque qui, sans doute, ne
les intéressait plus.
Gaston Baty était, dans ce groupe,

le plus épris de rêve et d'enchante¬
ment. Une scène était pour lui une
toile sur laquelle il composait des ta¬
bleaux merveilleux avec un peu de
décor 'et beaucoup de lumières. Sa¬

chant utiliser au maximum les ressour¬
ces des techniques modernes, il en ti¬
rait toutes les possibilités. Un groupe
de projecteurs avait, pour cet artiste,
la même importance que les pinceaux
pour le peintre.
Malgré tout, je reste persuadé que

Baty n'a pas disposé de tous les
moyens qu'il souhaitait pour s'expri¬
mer totalement. Malgré son théâtre de
la rue de la Gaîté, il restait insatis¬
fait. Faute d'une très grande scène, il
matérialisait ses rêves dans les créa¬
tions de son castelet de marionnettes.
Dans ce domaine, cet émule de Mau¬
rice Sand s'exprimait sans restriction.
Ses petits interprêtes lui étaient par¬
faitement fidèles : et la taille réduite
du castelet permettait tous les essais
et toutes les expériences.
A la fin de l'occupation, il avait pré¬

senté au musée des Arts décoratifs, de¬
vant- un oublie clairsemé, « La queue
de la poêle ». En 1948, aux Archives de
la Danse, il nous a donné « La langue
des femmes » et « La Marjolaine ».
c'était la dernière manifestation de cet
aristocrate du soectacle dans le petit
monde des comédiens de bois. Depuis
deux ans, il dirigeait une compagnie
théâtrale à âix-en-Provence. Espérons
que ce grand technicien de la scène a
eu le temps de former des élèves oui,
ooursuivant le travail du maître, réa¬
liseront ce qu'il n'a pu qu'ébaucher au
cours de son incessante activité.
En 1932. la baraque du boulevard

Saint-Germain, où s'installait Baty,
s'appelait... « La Chimère ». Quelle
prédestination ! Toute sa vie, de
« Maya » au « Grand Poucet », de
« Martine » à « L'Opéra de quat' sous »
ce maître, amoureux du beau, a pour¬
suivi des chimères insaisissables. Cette
douloureuse poursuite de la perfection
était maraude par des étapes créatri¬
ces qui pour tous ceux oui i'admiraient
étaient des sources de joies et d'ensei¬
gnements profonds. AGRY.

Les Industries du cuir et de la chaussure ont dû réduire leur production
dès le mois d'avril 1948 (indice 84, base 100 en 1938), en raison de la mévente.

La baisse de production des industries du verre est plus récente, le maxi¬
mum ayant été atteint en mars 1949. L'industrie chimique a dû faire face éga¬
lement à des difficultés de même ordre et sa production baisse à partir de
mai 1949.

Les exemples donnés pourraient être complétés par des images aussi déce¬
vantes prises dans la sidérurgie ou la mécanique.

Nous reproduisons ci-dessous les indices de production industrielle après
une évolution de 20 ans :

1949 comparé à 1929 :
— en hausse :

— pétrole et carburants 1.446
(production à l'indice 15,46) base 1 en 1929.

— électricité
— caoutchouc
— gaz (naturel et d'usine)
— presse, édition
— papiers et carton
— extraction et préparation de minéraux divers
— tabacs et allumettes
— chimie

— en baisse (du même ordre que la baisse générale) :
— combustibles minéraux solides
— transformation des métaux
— production des métaux

— en baisse (plus importante que la baisse générale) :
— verre
— textile
— extraction de matériaux de construction
— céramique et fabrication de matériaux de construction
— corps gras
— bâtiment et travaux publics
— extraction de minerais métalliques
— cuirs

87
70
58
58
58
30
20
11

5
5
6

12
15
19
30
30
34
34
43

SOUS

L'évolution récente
le signe de réarmement

r% EP'LIIS les événements de Corée, l'évolution économique dans l'industrie
française est marquée à la fois par une reprise de la production et par des

mouvements de prix très amples jusqu'en avril 1951. En effet, si l'été 1950 (début
de la guerre de Corée) est une date importante pour la conjoncture mondiale,
la période printemps 1951-printemps 1952 apparaît tout aussi décisive. Il est
curieux de constater que les tensions inflationnistes se sont produites déjà un
peu avant le début de l'effort militaire. La tendance à la hausse constatée sur
le marché de matières premières avant juin 1950 s'est soudainement amplifiée.
Pour les prix à la production, la hausse est également rapide et cela — au
début surtout — non pas tellement à cause des commandes d'armement, mais
à cause des anticipations des industriels, des capitalistes, prévoyant un déve¬
loppement de leur activité avec les commandes de leur Etat.

Après ces accroissements de. production spectaculaires, on constate un
ralentissement. Et à côté de certains secteurs encore en prospérité relative,
d'autres connaissent déjà la pleine crise de débouchés.

Ainsi, l'évolution do la balance des comptes et de la balance commerciale
française — résultat en grande partie d'une sclérose de l'industrie — nous
conduit à une situation comparable à la situation de 1938-39. (Nous ne liions
aucun prophétisme politique à cette simple constatation économique). II ne faut
pas oublier que cette situation d'avant-guerre constituait la situation la plus
catastrophique qu'aient connue la balance commerciale et la balance des
comptes en France depuis le début du XXe siècle.

Autrement dit, nous assistons à la désagrégation d'un système économique
et financier. C'est la constatation la plus lourde de sens qui apparaît lorsqu'on
examine le problème industriel en France. Il s'agit là, bien sûr, d'un problème
très complexe. Nous n'avons pas eu l'ambition de le montrer sous tous les
angles ou de donner une solution, mais plutôt une suite de sujets à méditation
et à discussion, susceptibles de montrer le sens dans lequel il nous faut main¬
tenant orienter nos efforts révolutionnaires.

23
Octobre

29
Octobre

23 OCTOBRE 1879

A Marseille, un Congrès ouvrier fran¬
çais réunit les délégués de 45 villes. Di¬
vers militants anarchistes y participent,
parmi lesquels Jean Grave, délégué de
la Chambre syndicale des ouvriers cor¬
donniers de Marseille.

24 OCTOBRE 1878

38 ouvriers détenus, comme suite à la
protestation pour la suspension de la
Conférence Internationale qui avait été
convoquée en raison de l'Exposition Uni¬
verselle, sont jugés à Paris. Guesde pro¬
nonce si défense collective.

25 OCTOBRE 1868

Les Internationalistes de Genève adres¬
sent aux travailleurs d'Espagne un mes¬
sage, rédigé par PERRON et BAKOU¬
NINE, dans lequel ils mettent en garde
contre la collaboration avec la bourgeoi¬
sie et conseillent de ne pas oublier l'ex¬
périence des journées troubles de 184S
à Paris.

26 OCTOBRE 1876

Le 7° Congrès de f'A.I.T. se tient au
Schweelm-Mattli de Berne,' L'on y dé¬
cide la création d'un fonds de propa¬
gande internationale et l'on y étudie la

question >de 4a convocation d'un Congrès
Socialiste Universel qui se tiendrait en
Belgique en 1877.

27 OCTOBRE 1938

Ouverture à Paris du IV« Congrès de
la nouvelle A.I.T. au cours duquel, par
suite des événements, l'on procède à la
révision de la déclaration de principes
du syndicalisme révolutionnaire. Les mo¬
difications opérées sont simplement 1 de
forme », car les principes sont estimés
justes et permanents.

28 OCTOBRE 1918

En conséquence de l'agitation gréviste
en Catalogne, divers militants du mou¬
vement syndicaliste sont arrêtés. Paroi!
eux figure Juan PEIRO, qui est Interné
à la « Prison Modèle » de Barcelone,
à la disposition des autorités militaires.

29 OCTOBRE 1888

La Fédération des Syndicats et Grou¬
pements corporatifs de France tient son
Congrès au Bouscat, affirmant claire¬
ment l'autonomie du mouvement ouvrier.
Simultanément, le Congrès déclare quela grève partielle est un moyen d'agi¬
tation, d'organisation et d'entraînement
du prolétariat jusqu'A la main-mise com¬
plète de celui-ci sur la gestion du pays.

SERVICEDE LIBRAIRIE
Commandes à R. Lustre, 145, quai de Valmy,

C.C.P. 8032-34
Les prix indiqués sont compris franco

ART ET POESIE
Récréation R. Asso 380
Paroles J. Prévert .... 635
Spectacle — • • • • 67®
Les soliloques du pauvre J. Rictus 395
Le cœur populaire — 345
La Vénus à la Fourrure Sacher Masoch 1035
Xavier Fomeret -915

BROCHURES DE VULGARISATION
Vers un monde libertaire —....

Les anarchistes et la technocratie..
Les anarchistes et le problème so¬
cial » ••

L'anarchie, son idéal, sa philosophie
La laïcité
Asturies 1934
Anarchisme et abondancisme
L'anarchie
A mon frère le paysan
Prise de possession
"■lire paysans
,, es anarchiste

Lyg . 35
Parane

F. A
Kropotkine ... . 65
T. L . 30
Ignotus
G. Levai
E. Reclus .... . 30

—
. 30

L. Michel ... . 50
Malatesta ... . 30
Ernestan .....

Mon opinion sur la dictature
Le salariat
L'action anarchiste dans la révolu¬
tion
La révolution sera-t-elle coilectiviste ?
L'esprit de révolte
Aux jeunes gens
Les droits politiques
L'anarchie dans l'évolution socialiste
L'Etat, son rôle historique
Les prisons .

La morale anarchiste
L'anarchie et l'église
Evolution et révolution
Qu'est-ce que la propriété
Les endormeurs
La question sociale
En période électorale
L'anarchie
En Algérie
Le problème de la liberté
La paix mondiale
La contre-révolution étaliste
La responsabilité et la solidarité
dans la lutte ouvrière

Le problème espagnol
Le syndicalisme révolutionnaire ....

L'A.B.C. du « Libertaire »

L'intégration humaine
Francisco Ferrer anarchiste
Le communisme anarchiste
Bakounine et sa confession
L'organisation de la vindicte

S. Faure 40
P. Kropotkine.. 30

30
— 30
— 30
— . 30
— 30

_. 30
—

,, 30
— 30
—. 30

E. Reclus .... 30
Proudhon .... 30
1. Proudhon .. 30
M. Bakounine.. 30
S. Faure 30
Malatesta .... 30
V. Speilmann . 30
P. Gille 30
M. Nettlau ... 30
V. Griffuelhe... 30

M. Nettlau .... 30
—

.... 35
X 30
Ernestan ...... 30
P. Gille 30
P. Gille 30
X 35
P. Kropotkine. 30
H. Day 30

Nécessité de la révolution
La guerre
Les Minorités révolutionnaires ....

L'organisation de l'internationale ..

ROMANS
Littérature présente
L'étranger
Les justes
Le malentendu — Caligula
L'état de siège
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Camarade recherche les tomes 12 et 13 de Histoires de
la Révolution française, de Louis Blanc, de la Librairie Inter¬
nationale, éditeurs : A. Lacroix et Cie, 13, faubourg Mont¬
martre, Paris, 1878.

Faire offre au Journal qui transmettra.



Unité syndicale
o u

Unité ouvrière L'usine aux ouvriers La terre aux

I
NCONTESTABLEMENT la question de classes exploitantes en même temps que
'unité syndicale domine le mou- la classe exploitée, en créant par la

force une société autre à l'usage d'hom¬
mes autres.
C'est une politique d'unité ouvrière

et non point une aspiration syndicale
unitaire qui doit guider les militants
révolutionnaires dans leur lutte contre
les diviseurs du mouvement ouvrier.
Cela ne signifie point, certes, qu'ils

vement ouvrier. Les organes offi¬
ciels des confédérations se pen¬

chent les uns après les autres, et sans
trouver les joints, sur les moyens de
parvenir aux accords indispensables à
l'unité d'action des travailleurs. Des
cartels surgissent, puis s'effondrent.
Des comités d'unité d action à la base,
des syndicats uniques apparaissent puis doivent négliger le syndicalisme — ils
disparaissent. Des initiatives avortent, doivent au contraire participer le plus

Pourquoi ?
Parce que chaque centrale veut faire

l'unité sur son programme propre, avec
ses dirigeants installés aux postes res¬
ponsables, avec l'arrière-pensée de
faire triompher sa théorie, sa tactique
et son appareil organisationnel. Parce
que la roue de la routine continue à
tourner, broyant dans sa course tout ce
qui est nouveau, tout ce qui n'est pas
familier. Parce qu'il est difficile sinon
impossible de construire une nouvelle

possible à 1 action syndicale — mais
qu ils sauront, les circonstances aidant,
découvrir ou inventer l'outil moderne,
supérieur aux syndicats actuels et aux

partis, capable d'être, le moment venu,
utilisé victorieusement par les travail¬
leurs dans un ultime assaut pour la con¬
quête de la Cité.

Il ne fait pas de doute que, dans
ce domaine la Fédération Anarchiste
a quelque chose à tenter. Le succès

aueîques-uns de ses militants dans
machine syndicale avec les pièces usées certaines entreprises permet de penser
et parfois hors d'usage appartenant à que l'anarchisme révolutionnaire
des entrepôts syndicaux différents et Pas encore dit son dernier, mot.

n a

ayant pour marque de fabrique soit le
syndicalisme révolutionnaire ou soit le
communisme stalinien ou le catholi¬
cisme ou le réformisme.
Les ingénieurs de 1 unité syndicale

peuvent tout au plus créer un instru¬
ment de fortune mais nous imaginons
mat qu'il5 puissent mettre au point un
oUtil véritablement révolutionnaire, ca¬
pable de renverser les données actuelles
du problème social.
Il apparaît de plus en plus que

l'unité syndicale, si jamais elle doit se
réaliser, ne se fera que par le triomphe
d'une centrale sur les autres ; cette
unité se présentant alors plutôt comme
la conséquence d'un conflit national ou
international que comme la solution
issue de pourparlers entre les diffé¬
rentes écoles en présence. Autrement
dit, l'unité syndicale, si jamais elle se
réalise, sera davantage le résultat d'une
exigence politique extérieure au syndi¬
calisme que l'expression tactique de
syndiqués soucieux d'appliquer un_ pro¬
gramme commun de défense et d atta¬
que ; davantage un certificat de décès
qu'un certificat de vie.
D'autre part, dans les confrontations

qui ont pour sujet l'unité syndicale,
il est rare que l'on n'oublie point l'im¬
mense centrale des travailleurs « inor¬
ganisés » qui, en France, sont la ma¬
jorité. II est rare que l'on n oublie
point que lorsque l'unité d'action se
fait chez les travailleurs elle se fait
à côté du syndicalisme, comme ce fut
le cas en juin 36, et par un dépasse¬
ment de celui-ci, fut-il révolutionnaire.
Car, qu'on Se veuille ou non, le syndi¬
calisme a un cadre trop étroit pour
contenir toute la vie sociale et pour
porter réponse à toutes les questions de
l'heure qui, d'une manière ou d'une
autre, influent sur la condition ouvrière.
Ce sont ces questions, précisément,

qu elles soient coloniales, paysannes,
de logement, d'équipement industriel,
de politique intérieure ou étrangère, qui
doivent être abordées par la classe ou¬
vrière si elle veut se libérer de l'état
de sujétion dans lequel elle se trouve
actuellement placée. Et c'est moins
il unité syndicale que l'unité de la tota¬
lité des travailleurs — l'unité de la
classe ouûrière — qui permettra au
prolétariat d'aborder et de résoudre
toutes ces questions en supprimant les

Serge NINN.

A la C.F.T.C., le mythe de
la productivité se dégonfle
N'

OUS avons pris note, récemment,
des réserves faites par la C.P.T.C.
à propos de la « baisse » Pinay.
Nous prenons note aujourd'hui

de la résolution du bureau confédéral
de cette centrale à propos de la pro¬
ductivité.
Cette résolution la voici :

« Le bureau confédéral constate que,
s'il est présentement démontré, no¬
tamment par l'expérience réalisée
dans la fonderie, qu'il est possible
d'améliorer la production et la produc¬
tivité, il est non moins certain que,
dans l'immédiat, ces progrès ne se tra¬
duisent par aucun avantage pour les
consommateurs ou pour les travail¬
leurs ; ils n'ont abouti qu'à l'accrois¬
sement des profits.

« Il estime qu'une telle situation est
intolérable et qu'il convient d'y mettre
un terme.

« Il donne donc mandat à ses repré¬
sentants, dans tous les organismes ap¬
propriés, de subordonner leur accord à
tout programme d'accroissement de
productivité ; à la signature préalable
d'accords paritaires garantissant une
baisse des prix et une augmentation
de salaires des travailleurs ».
La C.F.T.C. qui avait envoyé des

missions d'études de productivité aux
U.S.A. pour se mettre à l'école du syn¬
dicalisme américain ; la C.P.T.C.,
membre de l'Association française
pour l'accroissement de la productivité
(A.P.A.P.) et membre du Centre inter¬
syndical d'études et de recherches de
productivité (C.I.E.R.P.) est obligée de
se rendre à l'évidence.
L'expérience réalisée dans la fon¬

derie sous les directives de Ricard,
vice-président du C.N.P.F., avec l'aide
de la C.G.C. et la participation des

Le XVIIIe Congrès de la
Fédération des Métaux C.G.T.
D

U 14 au 18 octobre s'est tenu à
Lyon le Congrès de la Fédéra¬
tion des métaux C.G.T. Quelques
chiffres, quelques interventions, y

compris le discours de clôture de Benoit
I rachon, l'adoption rituelle des slogans

, L-C.F. qui caractérise les congrès cé-
getistes, la composition du nouveau bu¬
reau ne manquent pas d'intérêt.

Les chiffres
A ce congrès étaient présents 1.200

délégués. Cette forte délégation s'expli¬
que si on tient compte du nombre des
métallurgistes : 1.500.000 (parmi les¬
quels 300.000 femmes et 50.000 travail¬
leurs algériens et tunisiens).
Selon les calculs de la Fédération des

Métaux, les bénéfices réalisés par les
maîtres de forge et les magnats de la
métallurgie sont impressionnants. Ceux
de Sidelor correspondent à 149 francs
par heure d'ouvrier, ceux d'AlSthom
160.000 francs par salarié sur une an¬
née, ceux de Citroën 109.000 francs. Le
trust Péchiney (aluminium) bat ces re¬
cords, puisqu'il atteint 600.000 francs
par an par salarié.
La ' part des salaires dans le revenu

national est passée de 41 % pour le
premier trimestre 1937 à 32 % pour
l'année 1951, tandis gue la part des
capitalistes pour la meme période pas¬
sait de 36,3 % à 48,5 %.
Sur 490 heures ou 490 minutes de tra¬

vail, ou 490 pièces fabriquées, l'ouvrier
n'est payé que 100 heures, 100 minutes
ou 100 pièces. Le reste, 390 heures, 390
minutes, 390 pièces, constitue le profit,
augmenté encore par la surexploitation
baptisée productivité.
Malgré les superprofits capitalistes,

les salaires sont demeurés, dans l'ensem¬
ble, au point mort.-Jean Breteau, secré¬
taire général de la Fédération, souligne
même une des causes de bas salaires qui
est la pratique des heures supplémen¬
taires effectuées : par exemple dans la

santé car elle est le reflet d'un courant
de l'Eglise catholique, le catholicisme
social.
Henri Barreau s'est opposé à la con¬

ception qui prétend écarter les militants
détenteurs d'un mandat politique des
directions syndicales.
— Bans Ta lutte revendicative, dit-il,

le syndicat peut être amené à prendre
position sur des problèmes politiques.
Par exemple : la paix, le plan Schuman,
etc., parce que les intérêts des travail¬
leurs sont menacés.
Dans ce cas, nous avons à faire de la

politique, celle de la classe ouvrière.
Le problème n'est pas de savoir si

ces options sont déjà le fait de partis,
mais si elles sont adoptées par les syn¬
diqués eux-mêmes parce que c'est l'inté¬
rêt même de notre classe ouvrière.

C 'est an tour de Roger Linet, qui
poursuit sa séance d'autocritique amor¬
cée au Congrès C.G.T. Renault, en ana¬
lysant" l'activité syndicale dans l'usiné.
Et pour ëii tirer des « leçons », montre
les « erreurs s> commises par la direction
syndicale, erreurs qu 'eu les dénonçant
publiquement, Benoît Frachon a « puis¬
samment aidé à corriger ».
Linet explique comment, le 12 février,

le mouvement n'a pris de l'extension
qu'à la suite des interventions massives
des forces policières qui regroupèrent les
travailleurs, lesquels, au début de la ma¬
tinée, n'étaient pas, dans leur majorité,
préparés à une grève de 24 heures.
— Nous n'avons pas su, dit-il, en re¬

chercher les causes résidant surtout
dams le fait que nous n'avons pas de¬
mandé aux travailleurs de prendre po¬
sition et de décider eux-mêmes leur ac¬
tion.
La direction en a profité pour licen¬

cier 1265 militants.
Nos erreurs ont eu powr conséquence

de nous faire perdre des voix aux élec¬
tions des délégués du personnel, bien
que 20.000 travailleurs aient réaffirmé
leur confiance à la C.G.T., notre pour-

production des métaux par 99,4%, soit centage passait de 75 % en 1951 à 70 %
la totalité du personnel. Breteau aurait en 1952, soit ut

« Mais il importe de tenir compte que
les revendications des ouvriers qui, par
exemple, gagnent 200 ou 250 francs de
l'heure, ne sont pas les mêmes que celles
de ceux qui gagnent 120 ou 150 fr. »

Le bureau
Le bureau issu du 18e Congrès est

composé de la façon suivante :
Président : Alfred Costes ; secrétaire

général : Jean Breteau ; secrétaire gé¬
néral adjoint : Livio Mascarello ; se¬
crétaires : Marcel Bras et Jean Maril-
■lier ; membres du bureau : Marius Apos-
tolo, Henri Beaamont, Lucien Chavrot,
Jules Daumur, Sébastien Fossat-i, Louis
Gatignon, André Lunet, Monique Des-
croix-Senni, André Schanen, Marie-
Paule Verdenal.'

Que conclure ?
Les interventions ci-dessus nous con¬

vaincraient, s'il en était besoin, de l'ex¬
trême habileté des dirigeants de la C.G.T.
et de leur connaissance des travailleurs.
La C.G.T. représente une force. Cette

force, le 18° Congrès de la Fédération
des métaux nous l'indigne suffisamment,
est à l'entière disposition^ du P.C.F.

Ce que nous pouvons néanmoins affir¬
mer, c'est que cette force n'est rien en
regard de la puissance ouvrière. Il y
avait au 18° Congrès des métaux 1.200
délégués, mais il y a en France 1.500.000
métallurgistes qui sont loin d'être tous
communistes staliniens. Le Congrès a te¬
nu compte de ce fait en intégrant la
tactique du P.C.F. aux revendications
ouvrières. Seulement, ce sont les sala¬
riés qui, en définitive, décideront des
luttes à mener, comme ils le décidèrent
le 12 février et le 4 juin de cette année
chez Renault. Mais pour cela, c'est-à-
dire pour différencier la /politique ou¬
vrière de la politique du P.C.F., la vi¬
gilance des militants ouvriers doit
s'exercer sans relâche.

travailleurs C.F.T.C. et F.O. s'est faite
au seul bénéfice des patrons 1
Cela, les travailleurs égarés dans le

traquenard de la productivité l'ont
compris. C'est leur véhémente protes¬
tation que le Bureau confédéral est
obligé de porter à la connaissance pu¬
blique. C'est cette véhémente protes¬
tation que le 27e Congrès de la Fédé¬
ration de la Métallurgie C.F.T.C. a dû
présenter sous la forme d'une motion
énergique invitant le Bureau confédé¬
ral à retirer les représentants des syn¬
dicats chrétiens des organismes natio¬
naux de productivité (A.F.A.P., C.I.E.
R.P.).
Ainsi se réalise, dans les faits., ce que

la F.A. avait prévu au début de la
campagne patronale de productivité ;
l'escroquerie de la collaboration de
classe éclate au jour et aussi, il faut
bien le reconnaître, la « naïveté » de
certains dirigeante syndicaux qui
croient possible de supprimer la dure
réalité de la lutte des classes avec les
mille et une recettes de l'association
capital-travail.
Au cas où la C.F.T.C. aurait encore

des illusions sur le mythe de la pro¬
ductivité pour améliorer le sort des
travailleurs ; les faits, nous en som¬
mes sûrs, ne tarderont pas à les dis¬
siper.
Et à F.O., le mythe de la producti¬

vité se dégonfle aussi !
Le Congrès de la Fédération des

Employés et Cadres, tenu à Dijon,
face à la campagne pour la producti¬
vité, affirme que l'augmentation de la
productivité doit servir avant tout la
classe ouvrière, par une diminution
de l'effort physique des travailleurs et
un -accroissement parallèle de la pro¬
duction et du pouvoir d'achat des sa¬
lariés. Il constate que, depuis 1944, le
réel accroissement de la productivité
ne s'est pas traduit, bien au contraire,
par une amélioration des conditions
d'existence des travailleurs. Soucieux
de ne pas contribuer à une politique
de rationalisation masquée par des
préoccupations paternalistes, le Con¬
grès affirme que le progrès technique
a été et est lié essentiellement à
l'amélioration de la condition ouvrière
et donc à la combativité des organisa¬
tions syndicales.
En raison des conséquences extrême¬

ment graves pour les travailleurs, con¬
séquences créées par le développement
du progrès technique et l'organisation
scientifique du travail, le Congrès ré¬
clame que la classe ouvrière, par l'in¬
termédiaire de ses organisations syn¬
dicales, ait le droit de contrôle sur
l'embauche et la débauche, les muta¬
tions de la main-d'œuvre et la réadap¬

tation professionnelle, sur les consé¬
quences physiques et psychologiques,
pour les travailleurs, de la modernisa¬
tion de moyens de production.
Tout en souhaitant que le problème

de la productivité soit étudié à l'inté¬
rieur des organisations syndicales,
le Congrès demande le retrait des re¬
présentante F. O. des organismes de
productivité, extérieurs à la Confédé¬
ration, qui lient, en fait, le syndicalis¬
me à la lutte du capitalisme pour sa
survie et ne servent, en définitive, qu'à
subordonner sous une autre forme les
intérêts des travailleurs à ceux du pa¬
tronat.

Pas de sécurité

LA MINE MEURTRIERE
A Bruay-en-Artois, un ouvrier mineur,

M. Fernand Cheeraert, demeurant rue
Brossolette, à la Buissière (P.-de-C.),
a été pris sous un eboulement au fond
de la fosse n° 3 des mines de Bruay. Il
a une jambe sectionnée: état très grave.

UN OUVRIER MEURT
ENSEVELI SOUS UN MUR
Un mur s'étant éboulé sur une lon¬

gueur de 15 mètres, sur le chantier du
groupe scolaire de Scaer. près de Quim-
per, un ouvrier, M. Pierre Tudal, est
mort enseveli sous les décombres.

MORT ELECTROCUTE
M. Louis Oller, âgé de 29 ans, croyant

que le courant de la ligne à haute ten¬
sion avait été coupé, a été électrocuté
alors qu'il peignait un pylône à Chava-
nod, dans la banlieue d'Annecy.

TROIS OUVRIERES
DE LA MINE

GRIEVEMENT BLESSEES
A la fosse Agache, de Senain," trois

trieuses de charbon, Mlles Lucie Konon-
jinski, Angèle Zimenski et Octavie We-
clet ont été grièvement blessées par
I éclatement d'une amorce de mine.

Pflis LEtextile! Luttons
contre les gardes-chiourmes
L ORS de la réunion paritaire mettant

en présence les représentants des
ouvriers de chez Terninck et les re¬

présentants patronaux, la conversation
s'étendit sur le problème crucial de

pu ajouter que cette pratique est aussi
un encouragement aux licenciements
dont souffre les métallurgistes et aussi
une cause de chômage dans divers sec¬
teurs de la production.

Les interventions
Quatre interventions méritent l'atten¬

tion. D'abord celle d'Henri Barreau,
prêtre ouvrier, qui ne manque pas deréalisme. Cette intervention est mtéres-

ILa grève
dans lesgrands s

COMME nous l'avions prévu dansnotre article du jeudi 9 octobre
1952 « Défendre les conquêtes

de 1936 », le conflit qui opposait les
employés de commerce et les patrons
an sujet des deux jours de repos con¬
sécutifs, est entré dans sa phase évo¬
lutive.
Vendredi dernier, à la Bourse du

Travail, la salle était archi-comble car

la réunion avait lieu sous le signe de
Traité syndicale (C.G.T., C.F.T.C.,
F.O0. C'est à l'unanimité des assis¬
tants que la grève lut décidée pour
samedi et lundi (nous regrettons au
passage qu'une grève soit ainsi limitée
a l'avance dans le temps, sans préoc¬
cupation des • réactions patronales.
Toute grève ne doit cesser qu'avec
l'aboutissement des revendications ou¬

vrières).
Samedi, la grève, a été suivie dans

la plupart des grands magasins (à
l'exception des « prix uniques » où le
personnel a décidé de reporter à une
autre date son action revendicative).
Lundi, les magasins étaient cepen¬

dant ouverts. Rien ne laissait souvent
supposer la grève, si ce n'étaient les
piquets de flics de place en place sur
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les trottoirs et les cars de police le
long de la chaussée.
D'une façon générale, la grève sem¬

blait assez flottante. Sur tous les
grands magasins (Galeries Lafayette,
Printemps, Louvre, Samar...), les pan¬
cartes restent provocantes : i Nos ma¬
gasins sont ouverts tous les lundis de
13 h. 30 à 18 h. 30 ».

Cette grève, quoi qu'en disent cer¬
tains journaux, n'a pas été une réus¬
site. Il nous a semblé bon d'examiner
les raisons générales de cet échec. Il
semble qu'il y ait eu un manque de
coordination de la part des syndicats :

pas de piquets de grève sur les lieux
de travail ; pas de contrôle inter-nia-
gasins des piquets de grève.
Il y avait aussi et surtout le man¬

que de conviction des employés des
magasins qui, sous l'influence néfaste
des bureaucraties syndicales et politi¬
ques se trouvent chaque jour plus
désemparés devant l'assaut du patro¬
nat. —

Et il nous semble que la conclusion
n'est pas autre que celle que nous
avions donné le 9 octobre : <r Seule
l'union de tous les travailleurs obli¬
gera les politiciens patrons, les bu¬
reaucrates syndicaux et tous les pro¬
fiteurs du régime bourgeois à céder
toujours plus de terrain devant la vo¬
lonté prolétarienne, devant la grève
générale, devant la REVOLUTION
SOCIALE. PHILIPPE.

une perte de 5 %.
Linet explique comment, dans les évé¬

nements qui ont suivi le 28 mai, la di¬
rection syndicale n'a pas tenu compte
du 12 février et de nouveau a « foroé
la main sans tenir compte que si les
travailleurs sympathisaient avec la grè¬
ve, ils n'y étaient pas suffisamment pré¬
parés ».
De nouveau la répression s'est abattue

et 165 licenciements, dont 50 parmi les
délégués, sont venus s'ajouter aux 265
de février, avec comme conséquence des
sections syndicales complètement déca¬
pitées.
Le syndicat, qui s'était laissé isoler,

a ainsi perdu 12 % au collège ouvrier
et S % au deuxième collège, pour les
élections au comité d'entreprise où la
majorité absolue lui a échappé.
Dans la journée du 17 octobre, c'est

Karl Heinz Gertz, secrétaire des métal¬
lurgistes d'Allemagne occidentale de la
région de Bielefeld, jeune militant so¬
cial-démocrate, qui fait une esquisse du
socialisme allemand pour le moins im¬
prévue.

< Si le refus des visas par le gouver¬
nement français n'avaiit empêché nos
camarades de la République démocrati¬
que allemande d'être présents ici, ils
vous auraient dit, comme moi que les
travailleurs allemands ne veulent plus
jamais faire la guerre à l'Union soviéti¬
que ni à auoun peuple. Nous voulons vi¬
vre en paÀx avec tout le monde.

« Pour cela, nous voulons en finir avec
la division de l'Allemagne qui consti¬
tue un facteur de guerre utilisé par les
impérialistes américains.
* Aidez-nous, camarades français,

dans la lutte pour l'unification de l'Al¬
lemagne. Cette bataille est aussi la vô¬
tre. ■»

Enfin Frachon donne son point de
vue sur la hiérarchie.

« Lé mot d'ordre général des 15 %
correspond à ce qui a été ravi aux tra¬
vailleurs par le blocage des salaires de¬
puis septembre 1951: six cents milliards,
le prix d'un an de la guerre au Viet-
Nam■.

LES 200 FR.
DU «LIB»...

Sous la pression ouvrière, les cadres
s'efforcent de coller aux programmes
revendicatifs des travailleurs

N
OUS reproduisons ci-dessous la
motion salaires - prix - pouvoir
d'achat du Congrès de la Fédé¬
ration des employés et cadres F.O.

A la lecture de cette motion on peut
noter qu'elle exprime ce que les tra¬
vailleurs affirment de plus en plus et
aussi ce qui différencie les cadres de la
classe ouvrière, particulièrement dans
les paragraphes imprimés ici eu carac¬
tères italiques et qui sentent encore le
réformisme et l'esprit de caste. Néan¬
moins, si on compare cette motion aux
motions salaires-prix des congrès précé-.
dents, il y a un progrès de fait. Ce pro¬
grès, c'est avant tout celui accompli par
les travailleurs dans leurs revendications
et qui oblige les cadres, principaux bé¬
néficiaires des luttes ouvrières, à coller
le plus possible aux programmes des tra¬
vailleurs, afin de ne pas être isolés face
au patronat.
Lés syndicats adhérents à la

_ Fédéra¬
tion des employés et cadres, réunis au
33° Congrès, les 11, 12 et 13 octobre
1952, à Dijon.
— Adoptent le rapport « Prix, salai¬

res » de la Fédération.
Le Congrès constate :
— Que l'économie française se carac¬

térise, plus que jamais, par l'existence
de privilèges économiques exorbitants
Consentis à une floraison de catégories
sociales de ce pays (industriels, finan¬
ciers, commerçants intermédiaires, agri¬
culteurs et « libéraux » do toute sorte),
à l'exclusion des salariés. De ce fait, des
charges supplémentaires sont imposées
à ces derniers, affaiblissant ainsi un ni¬
veau de vie déjà très bas;
— Que i'expérience Pinay n'a, pour

modifier cette situation, absolument rien
fait ;
— Que cette politique « d'amnistie

fiscale aux fraudeurs » et. de « con¬
fiance aux cartels » se traduit, en dé¬
finitive, par des « économies » dont les
travailleurs font exclusivement les frais;
— Que l'expérience de baisse, orches¬

trée à grand fracas par la presse réac¬
tionnaire, s'est surtout soldée par des
rodomontades gouvernementales à l'an¬
nonce de mesures aussi spectaculaires

qu'inefficaces, aucune tentative sérieuse
n'étant faite :

a) Pour réduire et organiser un cir¬
cuit distributif hypertrophié;
b) Pour vaincre le dirigisme des en¬

tentes professionnelles;
c) Pour stopper le chantage des orga¬

nisations paysannes;
d) Pour faire supporter aux classes

possédantes le poids de l'énorme bud¬
get militaire, le gouvernement préfé¬
rant réduire les crédits d'investissement
et de modernisation, risquant de provo¬
quer un chômage massif dont les effets
se font déjà sentir.
La diminution constante du pouvoir

d'achat des salariés, le développement
des salaires sociaux au détriment des
salaires directs;
— Que l'écrasement de la hiérarchie

professionnelle, aggravé par les écarts
réels de zones de salaires Paris-province ;
— Que des menaces de chômage se

précisent, consécutives à la politique
économique gouvernementale actuelle.
Pour remedieT à cette situation, le

Congrès revendique avec force :
1) Une politique de hauts salaires;
2) L'application d'une double échelle

mobile indexée sur l'évolution du bud-.
get-type, d'une part, et sur l'indice de
productivité, d'autre part;
3) La réforme fiscale permettant une

plus juste redistribution du revenu na¬
tional, au bénéfice des travailleurs ;
— La lutte i>ermanente pour que soient

rétablis les crédits d'investissement et
de modernisation;
— Le retour à la semaine de 40 heu¬

res;
— L'expansion du mouvement corpo¬

ratif sous contrôle des organisations de
travailleurs.
Dans l'immédiat, le CongTès réclame :
— La réunion immédiate de la Com¬

mission supérieure des conventions col¬
lectives et la fixation par cette der¬
nière du salaire minimum interprofes¬
sionnel garanti pour 40 heures de tra¬
vail, soit une majoration immédiate de
15,60.
— Le retour rapide du pouvoir

d'achat de 1938;

l'heure « Les fermetures d'entreprises ».
Cas qui touche l'entreprise précitée.

Et les délégués patronaux de faire
ressortir la situation catastrophique de
certaines entreprises. Entre autres : Mot¬
te, Hayassoux, Roussel, Glorieux, etc...
C'est exact. Mais pourquoi, messieurs les
délégués patronaux d'autres usines tra¬
vaillent-elles 48 et 54 heures par semai¬
nes ?...

Pourquoi faut-il lorsque quelques or¬
dres arrivent, que ces commandes soient
livrées dans les plus brefs délais... avec
un persormel restreint, quitte à le jeter
sur le pavé la semaine suivante. Un peu
moins de cynisme, messieurs, vous jouez
sur la misère des travailleurs. Mais la pa¬
tience a des limites; souvenez-vous en.
Et vos visées d'oppression et d'exploita¬
tion n'aboutiront pas. Nous connaissons
la philantropie des employeurs textiles !
Ne serait-ce pour exemple que chez Le-
maire et Dilîies (teinturerie) où les ou¬
vriers étrangers, des Italiens en général,
sont payés 105 fr. de l'heure, soit 15
francs de moins que l'ouvrier français.
Comme les premiers nommés sont logés
dans ' des habitations du patron, ils se¬
raient mal venus de poser des réclama¬
tions « donnant, donnant, ou tu acceptes
les conditions, ou tu vides les lieux.
C'est clair et net ». Sans le leur dire
on leur fait comprendre.

Chez Lestienne on « purge » égale¬
ment ; licenciement des anciennes ou¬
vrières pour des questions futiles, voire
même inexistantes et réembauchage de
nouveau personnel sachant assumer plu¬
sieurs emplois. « Une intervention de
l'inspection du travail a suspendu mo¬
mentanément cette façon de procéder ».
Chez F. Roussel on licencie les retrai¬
tés !... pour dégrever le budget. Chez
Motte Blancho également. Dans bien des
usines on s'ingénie à faire tourner en
supprimant le plus possible les cadres, la
maîtrise et en remplaçant ceux-ci par
une surveillance soitie des centres patro¬
naux de formation. Les cadres et chefs
de maîtrise sortis du rang ne paraissent
plus sûrs, de là leur remplacement. Si
les sus-nommés, c'est-à-dire les nouveaux
gardes-chiourme à la solde du patronat
n'ont aucune connaissance technique
cela sera hélas compensé par les élé¬
ments dégueulasses comme il s'en trouve
partout, et qui viendront apporter leurs
connaissances professionnelles en échan¬
ge d'un sourire du nouveau promu. C'est
aux camarades de remettre en place ces
tristes individus qui se déculottent trop
facilement.

Dans la région, en particulier dans le
textile, la misère est grande, trop gran¬
de en notre siècle pour des Êtres hu¬
mains. Le combat est engagé, les travail¬
leurs le mèneront à bonne fin. L'abo'i-
tion du capitalisme et de toutes ses for¬
mes d'exploitation. Mais pour ce faire il
faut s'unir et vite.

NEIHGER.


